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Un marché du travail en tension 
 

Porté par la bonne conjoncture, le chômage recule en août à 4,8 % de la population en âge de travailler 

(soit près de 288 000 personnes) alors que les créations d’emplois sont au plus haut (90 000 depuis le 

début de l’année). Selon l’agence pour l’emploi (AMS), la baisse touche toutes les catégories : les 

nationaux comme les personnes d’origine étrangère, de même que les 50 plus dans une moindre mesure. 

Les offres d’emplois non pourvus augmentent aussi fortement s’élevant à 80 000 postes, avec des 

disparités sectorielles et régionales fortes. 

 

Face à la pénurie de main d’œuvre, notamment qualifiée, devenue le problème numéro un pour les 

entreprises en Autriche, le gouvernement a convoqué un sommet sur l’emploi le 19 septembre, réunissant 

les ministres de l’Economie et du Travail, Mme Schramböck et Hartinger-Klein et les partenaires sociaux.  

Ont été au centre des discussions la relance de l’apprentissage et la formation des jeunes, les incitations 

à la mobilité géographique et enfin la réforme de la carte de travail (dite rouge-blanc-rouge) à travers 

notamment la régionalisation de la liste des métiers en carence de main d’œuvre afin de favoriser 

l’immigration choisie.  

 

C’est dans ce contexte que se sont ouvertes les négociations salariales dans le secteur de la sidérurgie-

métallurgie, avec des syndicats revendiquant une hausse de 5 % des rémunérations. De manière 

inhabituelle, le chancelier Kurz s’est invité par voie de presse dans les discussions, appelant le patronat 

à faire preuve de souplesse. 

 

  

http://www.tresor.economie.gouv.fr/pays/autriche
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Situation économique et financière 

 Evolution des indicateurs et prévisions 

Révision à la 

baisse de la 

croissance en 

2017 : +2,6 % 

Le 25 septembre, l’institut de la statistique autrichien a, à la surprise générale, révisé 

fortement à la baisse la croissance réalisée en 2017. Alors que les instituts de conjoncture ont 

au cours de l’année passée régulièrement revu à la hausse leur prévision de croissance pour 

finalement atteindre 3,0 %, tendance suivie par les organismes internationaux tels le FMI 

(+2,9 %), l’OCDE (+3,1 %) et la Commission européenne (+2,8 %), les statisticiens ont 

constaté que le PIB n’a progressé en 2017 que de 2,6 %, soit une correction de -0,4 point. 

Dans le même temps, ils revoyaient à la hausse la croissance de 2016 qui a atteint 2,0 % alors 

que la communication précédente faisait état d’une hausse de 1,5 % (+0,5 point). Une des 

raisons avancées de la baisse significative en 2017 tiendrait à une surévaluation de la 

production manufacturière par les prévisionnistes, estimée en décembre à +6,4 % par 
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l’institut Wifo (Österreichisches Institut für Wirtschaftsforschung), alors qu’elle n’a en 

réalité augmenté que de 4,7 %. Le secteur du BTP a affiché une croissance de 3,1 % en 2017, 

le commerce ne progressait que de 1,1 %. Fin 2017, le PIB a atteint 369,9  Mrd EUR. La 

progression du PIB en 2017, somme toute assez soutenue, s’est largement appuyée sur la 

demande domestique, notamment les investissements dans les flottes de véhicules (+11,5 %), 

et la demande extérieure ; les exportations de biens et services affichant une hausse de 4,7 %. 

L’emploi a progressé de 2,6 %, exprimé en ETP. La révision opérée sur le réalisé des deux 

années précédentes pourrait impacter l’estimation de croissance pour 2018 (+3,2 % en juin 

par le WIFO). La prochaine conférence trimestrielle des instituts de prévision qui se tiendra 

le 5 octobre devrait revenir sur les estimations. 

 

Croissance du T2 

estimée à +0,6 % 

Tenant compte de la révision (voir article précédent), les économistes du Wifo  ont 

légèrement revu à la baisse la croissance trimestrielle de l’Autriche (cf. notre veille de juillet-

août) entre avril et juin qui aurait atteint +0,6 %, en légère décélération après +0,8 % au 1er 

trimestre 2018 et +0,9 % au 4ème trimestre 2017. En données cvs-cjo, le 2ème trimestre affiche 

une progression de +0,3 %. Le commerce extérieur reste un des piliers de la croissance, les 

exportations augmentant au même rythme que les importations de +1,1 %. La consommation 

des ménages progresse de 0,5 %, tout comme les dépenses publiques. La production 

manufacturière affiche une hausse de 1,1 % et la formation brute de capital fixe reste en 

hausse de 1,0 %, soutenue par les investissements dans les équipements (+1,7 %), 

notamment les véhicules. 

 

L’exécution 

budgétaire en 

2018 sera 

meilleure que 

prévue 

 

Le service budgétaire du Parlement (Budgetdienst) vient de publier son rapport sur 

l’exécution du budget de janvier à juillet 2018. Il ressort que les recettes de l’Etat ont 

augmenté de 4,7 % pour atteindre 41,7 Mrd EUR et que les dépenses de l’Etat ont diminué 

de 1,0 Mrd EUR (-2,1 %) pour atteindre 45,5 Mrd EUR. Le Budgetdienst estime que si la 

tendance se prolonge, le budget de l’Etat fédéral devrait être dès cette année à l’équilibre, 

soit une évolution plus favorable que la trajectoire prévue par la loi de finances. Le double 

budget 2018-2019 présenté par le ministre des Finances en mars 2018 ne prévoyait le 

rétablissement de l’équilibre budgétaire qu’à partir de 2019. Le solde structurel, c'est-à-dire 

le solde public corrigé des effets du cycle, connaitra néanmoins une dégradation, ce qui était 

anticipé. Cette détérioration tient essentiellement à l’effet budgétaire des mesures 

discrétionnaires prises par l’ancien gouvernement en faveur de l’emploi (Aktion 20 000 et 

bonus emploi) dont le coût pèsera jusqu’en 2020, malgré la suspension des dispositifs au 31 

décembre 2017. S’ajoutent les effets des nouvelles mesures (allégements de charges sociales 

pour les bas salaires dès 2018). Au total, ces mesures sont à l’origine d’un recul de recettes 

à hauteur de 800 MEUR et d’une augmentation de dépenses à hauteur de 1 Mrd EUR. 

 

Le secteur 

productif reste 

bien orienté, 

l’EPI croît de 

3,4 % 

Le secteur productif a dégagé au cours du 1er semestre 2018 un  chiffre d’affaires en hausse 

de 5,8 % en glissement annuel. Il emploie presque 1 million de salariés, ce nombre a 

progressé de 3,5 %. Dans le secteur du BTP, le nombre d’entreprises a progressé de 2,7 % 

pendant la période sous revue, ce sont donc près de 36 000 entreprises qui ont généré un CA 

de 20,8  Mrd EUR, en hausse de 5,1 %. Comme déjà observé en juillet, les prix du secteur 

productif (EPI) ont gagné en août 3,4 % en glissement annuel, cette hausse est portée 
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principalement par l’augmentation des prix de l’énergie (+9,1 %) et des biens intermédiaires 

(+3,0 %). La tendance observée en juillet se poursuit, les prix de la métallurgie affichant une 

hausse de 6,3 %. Les prix des biens d’investissements progressent sur le même rythme que 

les mois précédents, avec une hausse modérée à +1,2 %. Quant aux biens de consommations, 

les prix de production restent stables en août après une très légère hausse en juillet (+0,1 %) 

et en juin (+0,1 %).  

 

L’IPCH s’est 

établi à +2,3 % en 

août 

L’inflation constatée en août 2018 s’est fixée à +2,2 %, après avoir déjà atteint 2,1 % en 

juillet. L’indice des prix de la consommation harmonisé (IPCH) progresse en Autriche de 

+2,3 % (zone Euro = +2,0 % ; Allemagne = +1,9 % ; France = +2,6 %). Le pays alpin qui 

connaissait depuis de nombreuses années une inflation supérieure à ses partenaires européens 

est donc rejoint par le peloton. Les hausses de prix les plus remarquables sont observées dans 

les dépenses de transports (+4,1 %), en raison des prix des carburants, le secteur du tourisme 

affiche également une progression significative de 3,1 %. L’alimentation et les boissons non 

alcoolisées affichent une hausse plus modérée à +1,2 %. 

 

 Echanges 

Le commerce 

extérieur affiche 

une augmentation 

de plus de 5 % au 

1er semestre 2018 

 

Selon les résultats provisoires pour le 1er semestre 2018 communiqués par Statistik Austria, 

les importations de l’Autriche ont augmenté de 5,1 % pour s’établir à 77,3 Mrd EUR. Les 

exportations ont progressé de 5,8 % pour atteindre 75,1 Mrd EUR. Le déficit commercial des 

échanges de biens s’est élevé ainsi à 2,2 Mrd EUR, comparé à 2,6 Mrd EUR pour le 1er  

semestre 2017. Les importations de l’Autriche en provenance de l’Union Européenne 

atteignent 54,7 Mrd EUR ce qui représente une hausse de 5,4 % en glissement annuel. La 

valeur des biens exportés dans l’UE s’élève à 53,1 Mrd EUR, soit une augmentation de 

6,5 %. Ainsi, le déficit commercial des échanges de biens avec l’UE a reculé à 1,5 Mrd EUR. 

Les relations commerciales avec l’UE constituent 70 % du total du commerce extérieur de 

l’Autriche. S’agissant du commerce bilatéral entre la France et l’Autriche, tel que calculé par 

les douanes françaises, notre déficit s’est amélioré pour atteindre -1 Mrd EUR contre -

1,6 Mrd EUR pour la même période sous revue en 2017 en raison notamment du recul de 

nos importations de produits pharmaceutiques. Nos exportations ont progressé de 4,5 % pour 

atteindre 2,1 Mrd EUR. Les importations diminuent de -13,4 % à 3,1 Mrd EUR. A l’égard 

des pays tiers, les importations de l’Autriche sont en hausse de 4,3 % à 22,6 Mrd EUR tandis 

que les exportations progressent de 4,1 % pour s’établir à 21,9 Mrd EUR, soit un solde 

négatif de 0,6 Mrd EUR. Les principaux clients en dehors de l’UE sont les Etats-Unis 

(4,9 Mrd EUR, +5,0 %), la Suisse (3,5 Mrd EUR, +2,3 %) et la Chine (1,9 Mrd EUR, 

+5,8 %).  

 
Haut du document 

Politique économique et sociale 
 L’emploi 

Négociations 

salariales : le ton 

se durcit 

Comme la confédération syndicale ÖGB l’avait annoncé au cours de l’été, lorsque le 

gouvernement a fait voter en moins d’un mois une loi généralisant la durée maximale du 

travail journalier (12h) et hebdomadaire (60h) et s’invitant ainsi dans le dialogue social, la 

première réunion entre employeurs de la sidérurgie et de la métallurgie, préfigurant les 
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négociations des autres branches, était placée sous le signe de la protestation et laisse 

présager de difficiles et âpres tractations futures. Les représentants syndicaux ont donc remis 

le 20 septembre leur catalogue de revendication au Patronat qui contient entre autres une 

revalorisation salariale de 5 %, ou au minimum 100 EUR, pour les quelques 192 000 salariés 

de la branche, l’ÖGB partant du postulat d’une croissance à 3,0 % en 2017 et d’une inflation 

à 2,1 %. Le catalogue contient également des hausses des indemnités des apprentis dès la 1ère 

année, tout comme une majoration horaire de 75 % après la 9ème heure de travail en semaine, 

et de 100 % après la 10ème heure. Par ailleurs, le syndicat réclame également une meilleure 

accessibilité à la 6ème semaine de congés. Par le biais de la presse, le Chancelier Sebastian 

Kurz s’est invité dans les négociations, appelant à la mansuétude du Patronat dans les 

discussions. 

 

Un sommet de 

l’emploi en 

faveur de 

l’apprentissage et 

de l’immigration  

choisie 

Alors que le chômage ne cesse de reculer (4,8  % en août) et l’emploi salarié de progresser 

(+90 000 nouveaux emplois en septembre), les ministres de l’Economie et du Travail, Mmes 

Margarete Schramböck et Beate Hartinger-Klein, ont organisé un sommet de l’emploi le 19 

septembre qui associait les partenaires sociaux et la direction du Pôle Emploi autrichien 

(AMS) à une réflexion de relance de l’emploi. Le focus de ce sommet était placé sur la 

formation duale alors que de nombreuses places d’apprentissage restent actuellement 

vacantes, faute de candidat, notamment dans les Länder occidentaux. Par ailleurs, l’économie 

autrichienne manque de main d’œuvre qualifiée (plus de 162 000 selon la Chambre fédérale 

d’économie WKO). De plus, plus de 8 000 jeunes apprentis reçoivent leur formation 

actuellement dans des établissements interdisciplinaires, financés par l’AMS, faute de place 

en entreprise formatrice. Le gouvernement, souhaitant que l’AMS se recentre sur son cœur 

de métier, envisage d’imposer des stages en entreprises à ces jeunes et ainsi faciliter leur 

insertion sur le marché du travail. Les ministres ont promis de débloquer 20 MEUR pour 

faciliter la mobilité géographique des jeunes, inciter les entreprises à créer des nouvelles 

places, augmenter la qualité de l’enseignement dual et favoriser l’intégration de jeunes 

réfugiés. Une régionalisation des listes de métiers en carence de main d’œuvre (actuellement 

au niveau national) est envisagée à compter du 1er janvier 2019 dans le but de répondre aux 

besoins des Länder par une immigration choisie, issue de l’UE ou de pays tiers. L’agence de 

l’investissement en Autriche ABA (Austrian Business Agency) et l’agence de soutien à 

l’export de la WKO, Aussenwirtschaft Austria, verront leurs missions s’élargir à la détection 

de talents à l’étranger, notamment en Grande-Bretagne en relation avec le Brexit, et dans le 

cadre de la modernisation de la carte de travail « rouge-blanc-rouge ». 

A contrario, les jeunes migrants en attente de traitement de leur dossier d’asile ne pourront 

plus commencer un apprentissage, le gouvernement mettant fin à une exception instaurée en 

2012 par le ministre social-démocrate du travail alors en poste, M. Hundstorfer. Cette 

décision, prise par le ministre de l’Intérieur, de droite populiste, et approuvée par le conseil 

des ministres du 12 septembre, a été l’objet de nombreuses critiques, notamment de la part 

du monde économique (WKO) et des Länder. 
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 Questions sociales 

La réforme de la 

sécurité sociale 

sur les rails 

Le 14 septembre, le gouvernement du Chancelier Kurz a déposé au Parlement son projet de 

réforme de la sécurité sociale pour consultation préalable, jusqu’au 19 octobre. Le projet 

prévoit notamment à partir de 2020 la fusion des 9 caisses régionales d’assurance maladie au 

sein d’une caisse unique autrichienne ÖGK dotée de 9 bureaux régionaux, le regroupement 

de la caisse de sécurité sociale des indépendants avec la caisse agricole et l’union des caisses 

de la Fonction publique et des cheminots et de l’industrie extractive. La caisse d’assurance 

accident AUVA ne sera finalement pas dissoute, elle verra sa structure allégée et elle devrait 

perdre les cotisations de 537 000 indépendants, soit plus de 62 MEUR. La cotisation des 

employeurs à la caisse AUVA baissera de 0,1 point, à 1,2 % de la masse salariale, en 2019. 

En outre, la réforme touchera la direction de la sécurité sociale avec la réorganisation de 

l’administration, et une répartition paritaire au conseil d’administration, jusque-là contrôlé 

majoritairement par les représentants des salariés et une rotation à 6 mois du poste de 

directeur. Le projet prévoit également de déplacer le contrôle des cotisations des caisses 

d’assurance maladie au ministère des Finances. Le gouvernement attend de cette réforme des 

économies d’échelle, jusqu’à 1 Mrd EUR à l’horizon 2023, ce que de nombreux experts 

contestent. Actuellement, le projet fait l’objet d’un examen par la Cour constitutionnelle qui 

devra déterminer si le gouvernement porte par là atteinte au principe de l’autonomie de 

gestion et d’administration de la Sécurité sociale.  

 

Minimum social : 

le nombre de 

bénéficiaires se 

stabilise 

Selon les chiffres publiés par l’institut autrichien de la statistique, le minimum social 

(Mindestsicherung) a été versé en 2017 à presque 308 000 personnes, soit une très légère 

augmentation de 0,1 % en glissement annuel. En moyenne, une allocation de 606,44 EUR a 

été servie et le volume total de cette aide sociale délivrée par les Länder a atteint 977 MEUR 

(0,9 % des dépenses sociales), se répartissant en 924 MEUR pour couvrir des dépenses de 

logement et frais courants et 54 MEUR d’aides aux malades. La répartition géographique 

des bénéficiaires est très disparate : plus de 175 500 personnes vivent dans la capitale 

autrichienne. Viennent ensuite la Basse-Autriche, entourant Vienne, avec près de 28 800 

bénéficiaire, et la Haute-Autriche avec plus de 20 400 personnes. En termes de nationalité, 

les statisticiens ont relevé que 50,4 % des bénéficiaires sont autrichiens et que 31,2 % 

bénéficient du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire. 

 

 Innovation 

L’Autriche, terre 

de start-ups 

 

Le développement de l’environnement start-up est une des priorités économiques du 

gouvernement. Après l’accueil début septembre de la première conférence globale de 

1 million start-ups, le gouvernement et la chambre fédérale de l’économie autrichienne 

WKO ont présenté les résultats nationaux de l’enquête européenne sur le sujet, l’European 

Startup Monitor, lancée en 2016 par la commission européenne. D’après l’enquête, 

l’Autriche compte 1 534 start-ups, mais elles ne représentent que 1 % des créations 

d’entreprises. Plus de la moitié de celles-ci se trouvent dans la capitale autrichienne. Le 

système d’attraction de ces entreprises en Autriche semble assez efficace puisque 14 % des 

créateurs de start-ups sont étrangers et les trois quart d’entre eux confirment être venus en 

Autriche dans l’intention de les développer. Pour continuer à aider ces créations 

d’entreprises, la ministre du Numérique et de l’Economie, Mme Margarete Schamböck, a 
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promis aux entrepreneurs moins de cotisations sociales, moins de bureaucratie et une 

incitation à l’immigration des experts IT.  
Haut du document 

Questions sectorielles 
 Services financiers 

Le faible niveau 

des taux 

d’intérêts 

continue de peser 

sur le marché des 

assurances-vie 

 

Selon l’autorité autrichienne de surveillance des marchés financiers (FMA, 

Finanzmarktaufsicht), le volume des primes du secteur des assurances a augmenté de 1,6 % 

au 1er semestre 2018 pour atteindre 9,4 Mrd EUR dont 57,4 % pour les assurances dommages 

et accidents (5,4 Mrd EUR, +3,36 %). Les primes de l’assurance-vie poursuivent leur recul 

(-2,3 %) pour se limiter à 2,9 Mrd EUR. Le volume des primes des assurances maladie est 

en progression continue et atteint 1,1 Mrd EUR (+4,2 %). Les dépenses pour sinistres 

reculent de 2,9 % pour atteindre 7 Mrd EUR dont 3,4 Mrd EUR pour les assurances-vie  

(-6,4 %). 

Après avoir enregistré un recul du bénéfice net au 1er semestre 2017 de 4,0 %, le premier 

assureur de l’Autriche, Vienna Insurance Group (VIG), affiche à nouveau une diminution du 

bénéfice net de 6,8 % qui atteint 136,6 MEUR. Le volume des primes a pourtant augmenté 

de 0,9 % à près de 5 Mrd EUR. On note notamment une augmentation des primes en 

Pologne, dans les pays baltiques, en Croatie et en Serbie, tandis que le volume de primes en 

Autriche a progressé de 1,3 % pour atteindre presque 2,2 Mrd EUR.  

Le deuxième assureur autrichien, Uniqa se réjouit d’une augmentation du bénéfice net de 

166,2 % pour atteindre 109,9 MEUR y compris le bénéfice extraordinaire de 47,4 MEUR 

enregistré grâce à la vente de la participation à Casinos Austria. Au 1er semestre 2017, la 

faillite de la banque Veneto Banca avait pesé sur le bénéfice. Le volume des primes reste 

stable à 2,8 Mrd EUR. 

 

Bank Austria a 

inauguré son 

nouveau siège à 

Vienne 

 

Depuis mi-septembre, la filiale autrichienne du groupe italien UniCredit dispose d’un 

nouveau siège sur le terrain de l’ancienne gare du Nord, dit Austria Campus où sont 

regroupés les 5 300 employés de Bank Austria et de 16 filiales dispersées jusqu’alors sur 

douze sites différents. D’un coût de 100 MEUR pour une superficie de 60 000 m², la 

construction du nouveau site devrait générer des économies (bâtiment à énergie positive) et 

un environnement de travail plus collaboratif entre les différents métiers. Pour le 1er semestre 

2018, Bank Austria affiche un bénéfice net de 354 contre 357 MEUR au 1er semestre 2017. 

Le taux NPL (non performing loans) s’est amélioré de 4,2 % à 3,6 %. Le nombre d’employés 

a reculé de 150 personnes, le nombre des agences restant stable à 123. 

 

L’Autriche 

devient le premier 

état à émettre des 

obligations sur la 

Blockchain 

 

En avril 2018, le ministre des Finances M. Löger a créé un conseil d’experts en techniques 

financières (Fintech-Regulierungsbeirat) auprès de son ministère chargé de réguler au mieux 

les nouvelles techniques financières. Selon le ministre, « la technologie de la Blockchain est 

une priorité pour la politique économique ; le Conseil consultatif sur la technologie 

financière, doit aider à élaborer des stratégies pour aider l'Autriche à utiliser au mieux ces 

développements ». Après des tests réussis, l’agence fédérale autrichienne de financement 

(OeBFA) a mandaté l’OeKB (la banque en charge du crédit export) pour l’émission le 2 

octobre 2018 de 1,15 Mrd EUR d’emprunts fédéraux sur la Blockchain Ethereum lors de ses 

enchères mensuelles. Alors que la Banque mondiale y a émis des obligations à hauteur de 
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69 MEUR cet été, l’Autriche devient le premier Etat souverain à émettre des obligations 

d’états sur la Blockchain. La première opération a porté sur une émission de bons à 0,75 % 

(2018-2028) et la seconde sur une augmentation des bons à 0 % (2016-2023). ). Les enchères 

ont été un succès puisque tous les titres ont été vendus (sursouscription à hauteur de 2,6 fois) 

et que les taux de rendement des obligations ont tous été abaissés.  

Ce financement de l’Etat utilisant la Blockchain reste mineur dans son endettement car 

l’Autriche a déjà réalisé 80 % de son plan de financement 2018 qui doit atteindre entre 25 et 

28 Mrd EUR. Selon le ministère des Finances, des solutions similaires à la Blockchain seront 

bientôt utilisées dans d’autres domaines de l’administration publique. 

 

 Energie et environnement 

E-Control a 

publié son 

rapport annuel 

sur l'électricité 

verte 

Dans son programme de travail, le gouvernement s’était donné comme objectif de porter le 

taux d’électricité produite sur base de ressources renouvelables à 100 % d’ici l’année 2030. 

Selon le rapport sur l’électricité verte (Ökostrombericht) publié chaque année par le 

régulateur E-Control, ce taux a atteint 74 % en 2017 (y compris les grandes centrales 

hydroélectriques) contre 71 % en 2016. La subvention obtenue par ponction des particuliers 

et des entreprises (Ökostrompauschale, Ökostromförderbeitrag) permet aux producteurs 

d’électricité verte (éolienne, photovoltaïque, biomasse, biogaz et petite hydroélectricité) de 

vendre leur électricité à bas coûts aux fournisseurs et ainsi de concurrencer les autres 

producteurs d’électricité. La part de l’électricité verte subventionnée par rapport à la 

consommation totale de l’électricité est passée de 16,8 % en 2016 à 17,9 % en 2017. Pour un 

ménage moyen qui consomme environ 3 500 kWh par an, cette taxe écologique a atteint 

100 EUR en 2017 contre 120 EUR en 2016. Ce recul est notamment dû à la fin de subvention 

pour les éoliennes construites en 2004/05. Au total, les subventions ont atteint 1,1 Mrd EUR 

en 2017. 

 

Pétrole : le 

Kazakhstan reste 

le principal 

fournisseur de 

l’Autriche 

 

Selon le rapport 2017 du secteur autrichien du pétrole, l’Autriche a importé du pétrole en 

provenance de 14 pays contre 17 en 2016 dont la majorité de Kazakhstan (2,4 millions de 

tonnes, +18,0 %), suivi par l’Iraq qui gagne deux places (1,1 million, +40,0 %), la Libye 

(0,9 million, +2,6 %) et l’Azerbaïdjan (0,9 million, +98,8 %), suivi par le Nigéria 

(0,6 million) qui ne figurait pas en 2016. Les importations depuis le Mexique, l’Arabie 

saoudite et la Russie ont reculé respectivement de -83,8 %, de -76,0 % et de -59,5 %. Au 

total, l’Autriche a importé 7,3 millions de tonnes soit une augmentation de 1,5 %. Le pétrole 

arrive depuis le port de Trieste en Italie via les oléoducs TAL (Transalpine Ölleitung) et AWP 

(Adria-Wien Pipeline). La production autrichienne du pétrole a atteint 0,7 million de tonnes 

en 2017 (-6,3 %) dont 86 % produit par la société OMV (Österreichische 

Mineralölverwaltung) et 14 % par la société RAG, filiale de l’énergéticien de la Basse-

Autriche EVN. Par ailleurs, OMV a engagé des négociations exclusives avec l’entreprise 

malaisienne Sapura Energy en vue de l’achat de 50 % de la filiale de production et 

d’exploration. L’entité Sapura Upstream est valorisée à 1,6 Mrd USD. Sapura a souligné 

vouloir mettre à profit ce partenariat pour valoriser ses champs gaziers au large du Sarawak 

dans le nord de Bornéo et ses implantations en Nouvelle Zélande, dans le golfe du Mexique 

et en Australie. OMV exploite notamment des gisements en Roumanie, en mer du Nord, au 

Moyen-Orient, en Libye et en Russie. 
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 Industrie 

L’Autriche 

deviendra un des 

plus importants 

producteurs de 

lithium en 

Europe 

 

Même si l’Amérique du Sud, l’Australie et la Chine sont les poids lourds mondiaux de 

l’extraction de lithium, l’Autriche possède en Carinthie un des plus grands gisements 

d’Europe et c’est la société australienne European Lithium qui souhaite l’exploiter à 

l’horizon 2021. Elle y investira 424 MEUR et extraira 11 000 tonnes de minerais par an. Le 

prix du lithium a augmenté de manière exponentielle en 2018 et sa production mondiale est 

passée de 28 000 à 43 000 tonnes en sept ans. Le composant est utilisé pour les batteries 

nouvelles générations qui servent au stockage de l’électricité dans les voitures et des énergies 

renouvelables. Ces batteries font l’objet d’une stratégie à l’échelle européenne avec la 

création en octobre 2017 de l’European Battery Alliance.  

 

 BTP 

Le secteur de 

construction se 

trouve dans une 

phase de haute 

conjoncture 

 

Au 1er semestre 2018, le secteur de construction affiche un chiffre d’affaires en hausse de 

12 %. Pour l’année 2018, une augmentation de 8 % est prévue. Le nombre d’employés a 

progressé de 3 % et les revenus des employés ont augmenté de 6,6 %. La première société 

de construction du pays STRABAG affiche un CA de 6,3 Mrd EUR au 1er semestre 2018 

contre 5,6 Mrd EUR au 1er semestre 2017. Le résultat net est devenu positif (2,9 MEUR) 

contre une perte à hauteur de 53,9 MEUR. Le nombre d’employés a augmenté de 2 % pour 

atteindre 73 400. Le bénéfice net de son principal concurrent PORR est passé de 2,9 MEUR 

à 5,6 MEUR. Celle-ci se réjouit notamment d’avoir remporté l’appel d’offre portant sur la 

construction d’une section de 18 km du tunnel de Brenner d’un volume de 1 Mrd EUR. 

 

 Agriculture 

60 MEUR d’aides 

agricoles et 

forestières en 

raison de la 

sécheresse 

 

Conséquence directe du changement climatique, l’été 2018 a été marqué en Europe par des 

températures particulièrement élevées et surtout par une période chaude longue ; les 

répercussions sur la production agricole et forestière ont été importantes. Ainsi les récoltes 

sont en baisse de 10 à 15 %, certaines régions affichant un recul de 40 % touchant les 

pâturages. Le gouvernement autrichien a donc décidé de débloquer 60 MEUR pour venir en 

aide aux exploitations agricoles et forestières touchées. Les températures estivales élevées 

ont en effet favorisé le développement de nuisibles, notamment les scolytes. Les dégâts 

occasionnés par cet insecte sont estimés à 200 MEUR, montant sans précédent depuis le 

début des relevés. Ainsi, plus de 20 MEUR seront affectés à la création de zones de stockage 

sec/humide pour recueillir le bois endommagé, endiguer la propagation de nuisibles et 

maladie et favoriser la reconstitution des forêts par des essences résilientes vis-à-vis du 

climat. Coté agriculture, la taxe sur les assurances de couverture de risque naturel est ramenée 

à 11 % à 0,02 % et l’aide à la prime d’assurance augmente de 5 points, à 55 %. Une assurance 

couvrant les pertes animales sera introduite, subventionnée à hauteur de 55 %. Par ailleurs, 

1 MEUR sera alloué aux cultures résilientes et des mesures visant à allonger la maturité des 

crédits d’investissement agricole seront prises. Le gouvernement a fait également le choix 

d’accorder des aides directes aux exploitations d’élevage touchées. 20 MEUR seront allouées 

à ces aides. 

 
Haut du document 
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Annexe 

 

Indicateurs de l'activité économique

Evolution des taux actuariels à 10 ans depuis juillet 2008 Mise en perspective de la courbe des rendements autrichiens  au 30/09/2018

Taux en %

Source : Investing

Ecart en points

Actuel dernier point

Autriche 4,70 juil 2008 0,08 sept 2016 0,75 septembre 2018

France 4,69 juil 2008 0,10 sept 2016 0,82 septembre 2018

Allemagne 4,50 juil 2008 -0,14 sept 2016 0,47 septembre 2018

Indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) Indice des prix de production

source : Eurostat

en % Maximum Minimum Actuel dernier point en % Maximum Minimum Actuel

Autriche 3,9 sept 2011 -0,4 juil 2009 n.c. septembre 2018 Autriche 6,3 mars 2011 -4,3 févr 2016 4,4 août 2018

Allemagne 3,5 juil 2008 -0,8 juil 2009 2,2 septembre 2018 Allemagne 8,2 juil 2008 -7,6 juil 2009 n.c. août 2018

France 4,0 juil 2008 -0,8 juil 2009 2,5 septembre 2018 France 7,3 juil 2008 -7,6 juil 2009 3,6 août 2018

Zone Euro 4,1 juil 2008 -0,6 juil 2009 2,1 septembre 2018 Zone Euro 8,9 juil 2008 -8,2 juil 2009 4,2 août 2018

source : Eurostat

dernier point

source : Thomson Reuters.

Max Min

Source : SIX

en glissement annuel (en %) en glissement annuel (en %)
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Taux de chômage - évolution depuis juillet 2008 Indice de la production industrielle (hors construction) cvs-cjo

en %

source : Eurostat

en % Maximum Minimum Actuel dernier point en % Actuel dernier point

Autriche 6,2 août 2016 4,0 août 2011 4,8 août 2018 Autriche 12,4 janv 2011 -16,4 avr 2009 n.c. juillet 2018

Allemagne 8,0 juil 2009 3,4 août 2018 3,4 août 2018 Allemagne 14,4 avr 2010 -23,6 avr 2009 0,6 juillet 2018

France 10,8 avr 2013 7,8 août 2008 9,3 août 2018 France 8,3 mai 2010 -19,9 avr 2009 1,8 juillet 2018

Zone Euro 12,1 avr 2013 7,6 août 2008 8,1 août 2018 Zone euro 5,2 déc 2017 -4,2 janv 2009 -0,1 juillet 2018

Evolution des indices boursiers européens (base 100 = janvier 2005) Climat des affaires (Services, Construction, Vente de détail) - depuis juillet 2008

source : Wiener Börse. source : OeNB

dernier point : septembre 2018 dernier point : septembre 2018

en glissement annuel (en %)

source : Eurostat
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Enquête de conjoncture : IV Konjunkturbarometer (grandes entreprises) PMI Industrie et sous-indices - depuis

en points en points

source : Industriellenvereinigung source: Bank Austria Research

dernier point : T2 2018 dernier point: septembre 2018
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